
 			RAPPORT DE PROGRES DE PROJET PBF
PAYS : NIGER
TYPE DE RAPPORT : SEMESTRIEL, ANNUEL OU FINAL : RAPPORT FINAL 
ANNEE DE RAPPORT : MARS 2021

	Titre du projet : Contribuer à la création d’un environnement de paix propice à la conduite d’un processus électoral inclusif (Phase 1).
[bookmark: projtype]Numéro Projet / MPTF Gateway :    00113694; PBF/NER/A-3

	Si le financement passe par un Fonds Fiduciaire (“Trust fund”): 
|_|		Fonds fiduciaire pays 
[bookmark: Check1]|_|		Fonds fiduciaire régional 

Nom du fonds fiduciaire :      

	Type et nom d’agence récipiendaire : 

     UNDP (Agence coordinatrice)
     UNFPA
   

	Date du premier transfert de fonds : 01/01/19
Date de fin de projet : 12/12/2020     
Le projet est-il dans ces six derniers mois de mise en œuvre ? oui 


	Est-ce que le projet fait part d’une des fenêtres prioritaires spécifiques du PBF :
|X| Initiative de promotion du genre
|X| Initiative de promotion de la jeunesse
|_| Transition entre différentes configurations de l’ONU (e.g. sortie de la mission de maintien de la paix)
|_| Projet transfrontalier ou régional


	Budget PBF total approuvé (par agence récipiendaire) : 
[bookmark: _Hlk39507683]Agence récipiendaire                              Budget  
UNDP                                                        $ 1 700 000
UNFPA                                                      $ 800 000
                                                        
                                                   Total : $ 2 500 000
Taux de mise en œuvre approximatif comme pourcentage du budget total du projet : 100%
*JOINDRE LE BUDGET EXCEL DU PROJET MONTRANT LES DÉPENSES APPROXIMATIVES ACTUELLES*

Budgétisation sensible au genre :
Indiquez le montant ($) du budget dans le document de projet alloué aux activités dédiées à l’égalité des sexes ou à l’autonomisation des femmes : 62%
Indiquez le montant ($) du budget dépensé jusqu’à maintenant pour les activités dédiées à l’égalité des sexes ou à l’autonomisation des femmes : 1 550 000 USD


	Marquer de genre du projet : 2
Marquer de risque du projet : 2
Domaine de priorité de l’intervention PBF (« PBF focus area ») : 2.2 Gouvernance Démocratique

	Préparation du rapport :
Rapport préparé par : Comité Technique UNDP et UNFPA
[bookmark: Text11]Rapport approuvé par : PNUD et UNFPA
[bookmark: secretariatreview]Le Secrétariat PBF a-t-il revu le rapport : 


[image: ]
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NOTES POUR REMPLIR LE RAPPORT :
· Évitez les acronymes et le jargon des Nations Unies, utilisez un langage général / commun.
· Décrivez ce que le projet a fait dans la période de rapport, plutôt que les intentions du projet.
· Soyez aussi concret que possible. Évitez les discours théoriques, vagues ou conceptuels.
·     Veillez à ce que l'analyse et l'évaluation des progrès du projet tiennent compte des spécificités du sexe et de l'âge.
·  		Veuillez inclure des considérations, ajustements et résultats liés au COVID-19 et répondez à la section IV.

Partie 1 : Progrès global du projet 

Expliquer brièvement l'état global de mise en œuvre du projet en termes de cycle de mise en œuvre, y compris si toutes les activités préparatoires qui ont été achevées (par exemple, contractualisation des partenaires, recrutement du personnel etc.) (limite de 1500 caractères) : 

Grace à l’appui du projet, le taux de remise des actes signés aux bénéficiaires des 16 communes des 4 régions (Agadez, Maradi, Zinder et Tillaberi) est passé de 45% au début du projet à 97,15% (source CENI). Les audiences foraines et l’obtention de pièces d’état civil ont permis de renforcer la consistance des inscriptions sur la liste électorale.  En effet, avec une estimation de la population électorale de 9.751. 462 (INS 2020), 7 446 556 citoyens sont inscrits au niveau national dont 54,97% de femmes et 45,03% d’hommes, soit 76,36% des projections 2020.

Malgré ces résultats fort positifs, il existe des communes dans lesquelles les taux d’octroi des pièces d’état civil et d’enrôlement sont restées faibles. D’autres audiences foraines sont en cours dans ces communes en vue d’établir 211.194 actes de naissances. Il faut noter une forte implication des chefs traditionnels dans le processus d’établissement et d’octroi de ces pièces d’état civil.

En termes de dialogue politique en vue des élections apaisées et inclusives, des conventions ont été signées avec 33 Partis politiques représentés par leurs leaders qui s’engagent à promouvoir la participation des femmes et des jeunes dans les instances de décision et à respecter les dispositions de la loi sur le quota.
En plus, 7 tables rondes ont été réalisées (5 avec ONG FAD (Femmes Action Dév), dont 4 régionales et une nationale) et 2 avec la Commission nationale des droits humains (CNDH) au niveau national. Les Quatre tables rondes ont été réalisées dans les régions de Tillabéry (32 participants), Maradi (30 participants), Zinder (30 participants) et Agadez (31 participants). Etaient impliqués dans ces tables rondes Treize (13) partis politiques,  à savoir PNPD Akalkassa, MPN Kishin Kassa, PSD Bassira, MODEM/FA Lumana, ADN Fusaha, PJP Doubara, MRN Amen Amin, MPR Jamhurya, MNSD Nassara, PNDS Tarayya, Ranaa, RPP Farilla et RSD Gaskiya.
Par ailleurs, 123 leaders locaux ont participé à ces tables rondes. Il en est ressorti quatre (4) plans d’actions dont un pour chaque région. Les 123 leaders locaux ont été sensibilisés sur la nouvelle loi sur le quota. Aussi, 81 femmes et jeunes ont été sensibilisés sur leurs rôles en politique en général et la tenue des élections inclusives et apaisées en particulier.

La primature a aussi organisé une table ronde avec toutes les parties prenantes afin de trouver des solutions sur les points de discordance.  Un système de monitoring est mis en place pour apprécier le respect des engagements pris par les partis politiques.
Une salle d’incubation a permis de supporter 62 candidates. Parmi elles, 80% ont ouvert un compte twitter, 76% ont assimilé les formations faites par Me Nabou Fall, 55% ont trouvé très intéressantes les formations sur le leadership et la méthode de mise en œuvre d’une campagne électorale.
Un comité des sages composé de 10 leaders (niveau national) a été mis en place pour appuyer le Comité National des droits humains sur la médiation et la prévention des conflits électoraux. Ces derniers ont réalisé des médiations auprès de toutes les parties prenantes afin de trouver un consensus fort sur les voies de sortie des sources des conflits potentiels. Ce qui a permis d’apaiser un tant soit peu la situation. 
Dans la foulée, plusieurs ONG ont organisé des activités de sensibilisation à l’endroit des segments de la population, à savoir les artistes (100), les médias (110), les étudiants (1009), les voyageurs par bus (5472), les first ladies potentielles (77) et le grand public (4000) En somme, 25 531 citoyens et citoyennes ont été directement touchés sur un objectif de 20 000.

Une stratégie de communication a été définie avec le Conseil National de Dialogue Politique (CNDP) pour sensibiliser les communautés, en particulier les femmes et les jeunes, sur l'exercice de leurs droits civils et politiques. Un expert en communication a été recruté pour développer les outils. Afin d'adapter cette stratégie aux réalités de terrain, une mission d'évaluation rapide des goulots d'étranglements de la participation des femmes et des jeunes au processus électoral est programmée. À la suite de l'insécurité à Tillabéri, les missions ont été postposées. Également, un état des lieux des radios communautaires avec le réseau des radios communautaires rurales du Niger a été réalisé ; la diffusion des messages et l'organisation des débats permettront de toucher 1 300 000 personnes. 

Veuillez indiquer tout événement important lié au projet prévu au cours des six prochains mois, par exemple : les dialogues nationaux, les congrès des jeunes, les projections de films (limite de 1000 caractères) : 

Il a été organisé : 
· 1 atelier national de formation avec 12 radios communautaires et 6 ateliers régionaux avec des émissions en langues nationales permettant de toucher le maximum de personnes au sein des communautés. 
· 3 campagnes nationales ont permis d’organiser des dialogues dont une réalisée par la CENI / CNDP  et une autre avec les chefs traditionnels (chef de canton et chefs de villages)
· Une caravane de sensibilisation a permis de dialoguer et de prévenir les conflits dans les 12 communes appuyées par le PBF. A titre d’exemple, 42.600 personnes informées sur la participation politique et citoyenne des femmes et jeunes. Ce qui a permis leur  meilleure implication aux élections qui se sont déroulées dans le calme et la sérénité.
· La Société civile a fortement contribué à la sensibilisation des jeunes et des femmes à travers l’organisation des séances de proximité qui ont abouti à des échanges fructueux.

POUR LES PROJETS DANS LES SIX DERNIERS MOIS DE MISE EN ŒUVRE :
Résumez le principal changement structurel, institutionnel ou sociétal auquel le projet a approuvé. Ceci n’est pas une anecdote ou une liste des activités individuelles accomplies, mais une description de progrès fait vers l’objectif principal du projet. (Limite de 1500 caractères): 

Les institutions (CENI, CNDP, CNDH, Société civile) impliquées dans ce projet ont pris conscience de leurs rôles et de leurs capacités dans la mobilisation des communautés en faveur des actions pour la consolidation de la paix. Les populations ont été sensibilisées sur les rôles qu’elles peuvent jouer dans la création d’un environnement inclusif propice à un processus électoral apaisé.

Le projet ayant pris fin en décembre 2020, UNFPA envisage de capitaliser les acquis pour les prochaines années, notamment avec les innovations suivantes :
· L’appui aux Organisations de la Société civile OSC pour les campagnes de sensibilisation communautaire sur le processus électoral en vue des élections apaisées et inclusives. 
· La mise en œuvre du plan de sensibilisation et renforcement des capacités des femmes et des jeunes sur le processus électoral à travers la CNDH 

En quelques phrases, expliquez comment le projet a eu un impact humain réel. Ceci peut inclure un exemple spécifique de comment il a affecté la vie des personnes dans le pays - si possible, utilisez des citations directes des bénéficiaires ou des weblinks à la communication stratégique publiée. (limite de 2000 caractèrs):

L’impact humain réel de ce projet a été de permettre d’une part, à beaucoup de Nigériens et Nigériennes de comprendre leurs droits et, d’autre part, d’être reconnu comme citoyen/citoyennes à part entière. Les élections passées ont vu une forte mobilisation des femmes et des jeunes à l’échelle nationale.


Partie II : Progrès par Résultat du projet

Décrire les principaux progrès réalisés au cours de la période considérée (pour les rapports de juin: janvier-juin ; pour les rapports de novembre: janvier-novembre ; pour les rapports finaux: durée totale du projet). Prière de ne pas énumérer toutes les activités individuelles). Si le projet commence à faire / a fait une différence au niveau des résultats, fournissez des preuves spécifiques pour les progrès (quantitatifs et qualitatifs) et expliquez comment cela a un impact sur le contexte politique et de consolidation de la paix.
. 
· “On track” – il s’agit de l'achèvement en temps voulu des produits du projet, comme indiqué dans le plan de travail annuel ;
·  “On track with peacebuilding results” - fait référence à des changements de niveau supérieur dans les facteurs de conflit ou de paix auxquels le projet est censé contribuer. Ceci est plus probable dans les projets matures que nouveaux.

Si votre projet a plus de quatre Résultats, contactez PBSO (Bureau d’Appui à la Consolidation de la Paix) pour la modification de ce canevas.

· Résultat 1:  
Les activités d'audiences foraines pour l'enrôlement des femmes et des jeunes sur le nouveau fichier électoral biométrique débutées dans les zones cibles par la Commission Électorale Nationale Indépendante (CENI) pour non seulement informer et sensibiliser les populations des zones géographiques de mise en œuvre du projet sur l’importance de l’acquisition des pièces d’état civil, (actes de naissance ou jugement supplétif, certificat de mariage et la carte d’identité nationale) en vue de l’enrôlement sur le fichier électoral biométrique, mais aussi  accroître la participation des populations à des élections consensuelles et apaisées dans les communes d’intervention du projet et apporté une assistance technique et opérationnelle pour permettre l’acquisition des pièces d’identité nécessaires à l’inscription sur le fichier électoral biométrique et un enrôlement massif des femmes et des jeunes au niveau des communes cibles. A ce stade les résultats obtenus dans les 16 communes cibles du projet sont les suivants : 
· Nombre total de naissances, mariages, décès déclarés entre Juillet 2018 et Mai 2020 est de 462.029 (source Commission Électorale Nationale Indépendante - CENI) ;
· Nombre total d’actes signés par les maires entre Juillet 2018 et Mai 2020 est de 322.588 (source CENI) ;
· Nombre total d’actes signés et remis aux bénéficiaires entre Juillet 2018 et Mai 2020 est de 313.389 (source CENI) ;
· Taux de remise des actes signés aux bénéficiaires est de 97,15% (source CENI).
Par ailleurs, l’organisation de séances de sensibilisation dans les communes par le Conseil National de Dialogue Politique (CNDP), la Commission Nationale des Droits Humains (CNDH) et la Société civile a permis de renforcer les capacités des femmes et des jeunes qui sont désormais des relais pour des interventions. Une stratégie de communication a été élaborée. Différents canaux et moyens de sensibilisation ont été utilisés (dialogues communautaires, dialogues intergénérationnels, caravane de sensibilisation par des leaders consensuels, animations et débats dans les radios communautaires, messages à la radio et tv,etc.). 
Des femmes leaders dans chaque commune ont été recrutées et formées pour assurer les dialogues communautaires dans les villages. Certaines sont devenues des observatrices pendant les élections proches dans les bureaux de vote et après les élections afin d'alerter toutes tensions et incidents.

[bookmark: Dropdown2]Veuillez évaluer l'état actuel des progrès du résultat: 

Resumé de progrès: (Limite de 3000 caractères)
[bookmark: Text38]     

Indiquez toute analyse supplémentaire sur la manière dont l'égalité entre les sexes et l'autonomisation des femmes et / ou l'inclusion et la réactivité aux besoins des jeunes ont été assurées dans le cadre de ce résultat : (Limite de 1000 caractères)
     

Résultat 2:  

Des rencontres bilatérales avec la Commission Électorale Nationale Indépendante (CENI) se sont tenues pour discuter sur les besoins réels de l'institution afin de pouvoir contribuer aux objectifs du projet. En outre, deux rencontres avec le Conseil National de Dialogue Politique (CNDP) et la Commission Nationale des Droits Humains (CNDH) se sont organisées pour analyser les meilleures stratégies à adopter en vue de rétablir le dialogue politique. À la suite de cela, le CNDH a mis en place un comité de "sages", constitué des personnalités consensuelles et profils divers, capables de mener des médiations en cas de tensions entre parties prenantes et d'échecs des tentatives faites par le gouvernement pour rétablir le dialogue politique. 	


Veuillez évaluer l'état actuel des progrès du résultat : 



Indiquez toute analyse supplémentaire sur la manière dont l'égalité entre les sexes et l'autonomisation des femmes et / ou l'inclusion et la réactivité aux besoins des jeunes ont été assurées dans le cadre de ce résultat : (Limite de 1000 caractères)
     

Partie III: Questions transversales


	Suivi : Indiquez les activités de suivi conduites dans la période du rapport (Limite de 1000 caractères)

[bookmark: Text52]      

	[bookmark: Dropdown3]Est-ce que les indicateurs des résultats ont des bases de référence ? 

Le projet a-t-il lancé des enquêtes de perception ou d'autres collectes de données communautaires ? 

	Evaluation : Est-ce qu’un exercice évaluatif a été conduit pendant la période du rapport ? Oui
	Budget pour évaluation finale (réponse obligatoire):  USD 45000

Si le projet se termine dans les 6 prochains mois, décrire les préparatifs pour l’évaluation (Limite de 1500 caractères): 
· Apprécier la pertinence du projet par rapport aux besoins et priorités de la région en matière de sécurité, de cohésion sociale, de consolidation de la paix et de développement 
· Examiner la stratégie de mise en œuvre adoptée, notamment le fonctionnement des mécanismes de gestion du projet ; et l’implication des parties prenantes dont les bénéficiaires
· Mesurer le degré de mise en œuvre du projet, son efficacité, son efficience, ainsi que la qualité des résultats obtenus ; 
· Déterminer l’impact ou les effets du projet sur les populations bénéficiaires dans les communes cibles ; 
· Documenter les succès (et pourquoi) et les résultats importants qui n’ont pas été atteints (et pourquoi) pendant la mise en œuvre du projet ;
· Identifier les leçons apprises de la mise en œuvre de ce projet ;
· Identifier les facteurs favorables ou défavorables à la conception, à la mise en œuvre et au suivi et évaluation du projet et faire des recommandations pour la mise en œuvre de projets futurs dans la Région ;
· Alimenter les indicateurs clés permettant d’apprécier le niveau d’atteinte des résultats escomptés à travers la mise en œuvre du projet.
· Identifier les opportunités pour l’éventuelle additionnelle phase du projet

	Effets catalytiques (financiers): Indiquez le nom de l'agent de financement et le montant du soutien financier non PBF supplémentaire qui a été obtenu par le projet.
	Nom de donnateur:     Montant ($):
[bookmark: Text46]                                    

[bookmark: Text47][bookmark: Text48]                                    

[bookmark: Text49][bookmark: Text50]                                    

	Autre: Y a-t-il d'autres points concernant la mise en œuvre du projet que vous souhaitez partager, y compris sur les besoins en capacité des organisations bénéficiaires? (Limite de 1500 caractères)

	
La pandémie de la COVID-19 est survenue juste après le début de la mise en œuvre du projet. Sa propagation et les mesures de mitigations prises par le Niger ont retardé la mise en œuvre opérationnelle des activités du projet et sur les résultats attendus.





Partie IV: COVID-19

Dès l’instauration des restrictions sanitaires par le gouvernement dans le cadre de la lutte contre l’épidémie du Covid-19, notamment le couvre-feu, l’interdiction de tout rassemblement de plus de 50 personnes et la mise en quarantaine de certaines villes du pays, les activités ont dès lors été suspendues. 

Après l’assouplissement des restrictions, des mesures ont été prises pour la promotion et l’application des geste-barrières lors des différentes rencontres du projet.   

Veuillez répondre à ces questions si le projet a subi des ajustements financiers ou non-financiers en raison de la pandémie COVID-19.

1) Ajustements financiers : Veuillez indiquer le montant total en USD des ajustements liés au COVID-19.

$ NA

2) Ajustements non-financiers : Veuillez indiquer tout ajustement du projet qui n'a pas eu de conséquences financières.
N/A

3) Veuillez sélectionner toutes les catégories qui décrivent les ajustements du projet (et inclure des détails dans les sections générales de ce rapport) : 
N/A


☐ Renforcer les capacités de gestion de crise et de communication
☐ Assurer une réponse et une reprise inclusives et équitables
☐ Renforcer la cohésion sociale intercommunautaire et la gestion des frontières
☐ Lutter contre le discours de haine et la stigmatisation et répondre aux traumatismes
☐ Soutenir l'appel du SG au « cessez-le-feu mondial »
☐ Autres (veuillez préciser):      

Le cas échéant, veuillez partager une histoire de réussite COVID-19 de ce projet (i.e. comment les ajustements de ce projet ont fait une différence et ont contribué à une réponse positive à la pandémie / empêché les tensions ou la violence liées à la pandémie, etc.)

N/A







Partie V : ÉVALUATION DE LA PERFORMANCE DU PROJET SUR LA BASE DES INDICATEURS : 

Utiliser le cadre de résultats du projet conformément au document de projet approuvé ou à toute modification et fournir une mise à jour sur la réalisation des indicateurs clés au niveau des résultats et des produits dans le tableau ci-dessous. Veuillez sélectionnez les produits et les indicateurs les plus pertinents avec les progrès les plus pertinents à mettre en évidence. S'il n'a pas été possible de collecter des données sur les indicateurs particuliers, indiquez-le et donnez des explications. Fournir des données désagrégées par sexe et par âge. (300 caractères maximum par entrée)

	
	Indicateurs
	Base de donnée
	Cible de fin de projet
	Etapes d’indicateur/ milestone
	Progrès actuel de l’indicateur
	Raisons pour les retards ou changements

	Résultat 1
La participation à des élections apaisées des femmes et des jeunes en âge de voter est accrue dans les zones reculées
	Indicateur 1.1
1. Proportion femmes en âge de voter qui ont les moyens (carte d’identité et inscrits sur les listes électorales) pour exercer leur droit de vote dans les zones cibles du projet
2. Proportion de jeunes de 18 à 25 ans qui ont les moyens pour exercer leur droit de vote dans les zones cibles

	ND
	Au moins 80% des Jeunes dans les zones à risques ont les moyens de voter
	     
	Taux de remise des actes signés aux bénéficiaires est de 97,15%
	     

	Produit 1.1
l’importance de l’acquisition des pièces d’état civil, cartes d’identité et cartes d’électeur dans l’enrôlement au niveau du fichier électoral.

	Indicateur  1.1.1
% de jeunes filles et garçons 18 à 25 ans sensibilisés qui ont leurs documents nécessaires pour voter (carte d’identité, acte de naissance, carte d’électeur).
	ND
	Au moins 80% des jeunes filles et garçons de 18 à 25 ans dans les zones à risques

	     
	76,36%
	Le résultat n’est pas atteint totalement à cause de l’insécurité qui sévit dans certaines communes

	
	Indicateur 1.1.2
Nombre de campagnes de sensibilisation organisées  sur la citoyenneté, et l’importance de la détention de pièces d’état civil pour une participation pacifique aux processus électoral (CNDH, ONG etc.)
	ND
	au moins 8 (dans les communes) 

	8
	 9 
	1 caravane de sensibilisation dans 12 Communes cibles touchant 42.600 personnes
-	3 campagnes nationales ont permis de dialoguer dont 1 réalisée par la CENI /CNDP  et une autre avec les chefs traditionnels (chef de canton et chefs de villages) ;
-	1 caravane de sensibilisation a permis de dialoguer et de prévenir les conflits dans les 12 communes appuyées par le PBF. à titre d’exemple 42600 personnes informées sur la participation politique et citoyennes des femmes et jeunes . Ce qui présage une meilleure participation des femmes et jeunes
4 missions d’investigations réalisées

	Produit 1.2
Apporter une assistance technique et opérationnelle pour permettre l’acquisition des pièces d’identité et un enrôlement massif des femmes et des jeunes dans ces zones à risques
	Indicateur  1.2.1
Budget effectivement mis à disposition 
	0
	200 000 USD
	     
	     
	Retard accusé du fait de la pandémie COVID-19 et de l’inaccessibilité de certaines zones d’insécurité

	
	Indicateur 1.2.2
Types de l’assistance technique apportée

	0
	2
	     
	     
	     

	Résultat 2
  La CENI, le CNDP et le CNDH ont des capacités renforcées et jouent leurs rôles dans la création de conditions favorables pour la préparation d’élections apaisées et inclusives en 2021

	Indicateur 2.1
     
	     
	     
	     
	     
	     

	
	Indicateur 2.2
     
	     
	     
	     
	     
	     

	
	Indicateur 2.3

















	     
	     
	     
	     
	     

	Produit 2.1
Les capacités de la CENI sont renforcées pour accompagner le processus d’enrôlement des femmes et des jeunes dans les zones à risque  

	Indicateur  2.1.1
Pourcentage de membres de la CENI formés capables de suivre le processus d’enrôlement
	0%
	70%
	     
	X%

Quatre (4) Formations régionales ont été tenues pour couvrir les 147 communes à raison de 6 personnes / commune soit 888 membres des Commissions administratives formées  contre X membres attendus

	En attente de l’évaluation de la CENI

	
	Indicateur  2.1.2
Pourcentage des membres de la CENI satisfaits des renforcements de capacités
	0
	Au moins 80%
	     
	
97%
	     

	
Produit 2.2
Un consensus est trouvé entre les acteurs sur les voies de sortie des différentes sources de conflits liés au processus électoral
	Indicateur  2.2.1
Document matérialisant le consensus trouvé entre les acteurs sur les voies de sortie des différentes sources de conflits approuvé et disponible.
	NON
	OUI
	     
	OUI
Signature d’un pacte d’engagement entre 33 partis politiques disponible 
	     

	
	Indicateur  2.2.2
   Existence d'un système de dialogue en place et opérationnel    
	Non
	Oui
	Oui
	OUI
Un comité des sages a été mis en place pour faire la médiation entre les protagonistes
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